
Un usage plus su?r du Web 2.0 a? l’adresse des internautes mineurs en Europe

Description

A la demande de la Commission europe?enne, dix-sept sites de socialisation, recouvrant des pratiques tre?s 
diverses, allant du site communautaire comme Facebook au site de partage de vide?os comme YouTube ou 
encore a? la plate-forme de blogs comme Skyblog, ont signe? un accord portant sur la protection des jeunes 
internautes contre les pratiques perverses dont ils peuvent e?tre victimes sur le Web.

Premier du genre, un accord europe?en ayant pour objectif de favoriser un usage prote?ge? du Web 2.0 a
e?te? signe? en fe?vrier 2009, dans le cadre de la Journe?e pour un Internet plus su?r organise?e par la
Commission europe?enne.

Les principaux engagements pris, a? la demande de la Commission europe?enne, par les sites de
socialisation sont nombreux et divers : signaler un abus en un seul clic ; parame?trer par de?faut comme «
prive?s » les profils et les listes de contacts des internautes mineurs et verrouiller leur acce?s (impossible
directement a? partir du site comme via un moteur de recherche) ; rendre plus visibles les options de vie
prive?e permettant de re?server a? ses amis l’acce?s a? certaines informations mises en ligne ; empe?cher,
gra?ce a? un mode d’inscription trop complexe, les enfants trop jeunes d’utiliser leur site. Parmi les
signataires de cet accord, se trouvent les grands acteurs du Web, Dailymotion, Facebook, YouTube,
Microsoft Europe, MySpace, Yahoo!, Skyrock, Bebo et des moins connus comme Netlog, Arto, Giovanni.it,
Hyves, Nasza-klaza.pl, One.it, StudiVZ, Sulake/Habbo Hotel et Zap.lu.

Soucieux de prote?ger leur image, notamment a? l’e?gard des annonceurs, certains sites de socialisation ont
de?ja? adopte? quelques me?canismes de protection pour ne pas e?tre accuse?s d’atteinte a? la vie prive?e et
autres infractions. Ainsi, MySpace a exclu de son re?seau 90 000 de?linquants sexuels au cours des deux
dernie?res anne?es. Cet accord a e?te? rendu possible gra?ce aux travaux d’un groupe, la Social Networking
Task Force, e?tablie par la Commission en avril 2008, re?unissant des sites de socialisation, des ONG et
plusieurs chercheurs. Selon Viviane Reding, commissaire europe?enne a? la socie?te? de l’information et
aux me?dias, il s’agit la? d’un bon exemple d’autore?gulation d’un secteur d’activite?, a? laquelle la
Commission europe?enne est particulie?re- ment favorable. En 2007, la Journe?e pour un Inter- net plus
su?r s’e?tait conclue par un accord sur la protection des enfants utilisant des te?le?phones por- tables, accord
signe? par tous les plus grands ope?rateurs de te?le?phonie mobile.

Parmi les risques majeurs auxquels les adolescents peuvent e?tre expose?s figurent le harce?lement, les
sollicitations d’adultes a? des fins sexuelles et la divulgation d’informations personnelles. Les atteintes a? la
vie prive?e sont au centre des de?bats, les sites de socialisation pouvant donner l’illusion aux internautes,
notamment aux plus jeunes d’entre eux, qu’ils communiquent avec des amis alors que des millions de

La revue européenne des médias et du numérique

Page 1



personnes ont acce?s a? leurs informations mises en ligne. En pleine expansion, les sites de socialisation,
dont la fre?quentation a augmente? de 35 % en 2008, comptent pre?s de 42 millions d’usagers re?guliers en
Europe. En 2012, ce sont plus de 100 millions d’internautes qui devraient avoir recours a? leurs services,
sans doute gra?ce a? des technologies nouvelles et des usages ine?dits auxquelles les mesures de protection
devront s’adapter.

Adopte? en de?cembre 2008 par la Commission europe?enne, le Safer Internet Programme 2009-2013 a
e?te? dote? d’un budget de 55 millions d’euros, avec pour objectif de lutter contre les contenus ille?gaux et
les comportements dommageables des utilisateurs, afin de ne pas mettre en danger les 75 % d’enfants de 6
a? 17 ans sont des internautes re?guliers.

En Grande-Bretagne, des re?solutions de me?me nature ont e?te? prises par le ministe?re de l’inte?rieur a?
la faveur du « Social Networking guidance ». Aux Etats- Unis, MySpace et Facebook ont chacun conclu des
accords avec les procureurs de 49 Etats.

Sources :

« 55 millions d’euros pour prote?ger les enfants lors de l’utilisation de l’Internet », Press releases,
saferinternet.org, 16 de?cembre 2008.
« 17 sites de socialisation renforcent la protection des mineurs », touteleurope.fr, 18 fe?vrier 2009.
« Socialisation sur Internet : accord entre les grands sites par l’entre- mise de la Commission », Press
releases, IP/09/232/, Bruxelles, europa.eu, 10 fe?vrier 2009.
« L’Europe veut prote?ger les internautes mineurs », Olivier Zilbertin, Le Monde (supple?ment radio-
te?le?vision), 22-23 fe?vrier 2009.

Categorie

1. Economie
2. Un trimestre en Europe

date créée
20 mars 2009
Auteur
francoise

La revue européenne des médias et du numérique

Page 2


